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Citoyens, 

Je  crois  que  , dans  l’afïàire  de  Louis  Capet , il  efl  pla- 
ceurs points  fur  lefcpiels  les  membres  de  la  Convention 
n’ont  plus  qu’une  meme  opinion-,  & je  ne  penfe  pas  qu’il 
en  foït  un  feul  qui  pût  coutelier  qu’;il  s’eft  rendu  coupatje 
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de  confpiration  contre  îa  fûreté  intérieure  & extérieure 
de  l’état  & la  liberté  du  peuple. 

Il  ne  peut  donc  plus  relier  de  diffentiment  que  fur 
ces  queftions  : Louis  XVI  doit  - il  être  puni  ? Quelle  fera 
la  peine  qui  lui  fera  infligée  ? Par  qui  fera  - t - elle 
appliquée  ? 

Quant  aux  deux  premières  quêtions  , je  n’entreprendrai 
point  de  les  difcuter  : j’ai  déjà  dit  ^ dans  ma  première  opi- 
nion , qu’un  tyran  ne  devoit  pas  échapper  à la  mort ; au 
relie  , c’ell  à chacun  des  membres  de  cette  affemblée  à 
confulter  fa  confcience  fur  ce  point. 

Je  me  borne  donc  à parler  fur  la  troifième  queflion  , 
Bc  à examiner  par  qui  la  peine  doit  être  prononcée. 

Les  uns  prétendent  que  c’ell  à la  Convention  , fauf  à 
foumettre  fon  jugement  à la  ratification  du  peuple. 

Les  autres , que  la  Convention  ne'  doit  faire  que  les 
fonctions  de  juré  de  jugement  9 & renvoyer  au  peuple 
l’application  de  la  pçine. 

Je  combats  également  ces  deux  fyflêmes , & je  foutiens 
que  c’ell  à la  Convention  à infliger  à Louis  Capet  la  peine 
due  à fes  forfaits. 

J’efpère  que  Fon  voudra  bien  m’écouter  fans  prévention; 
car  je  ne  fuis  d’aucun  parti  , d’aucune  fociété  , d’aucun 
conciliabule.  Mon  opinion  efl  à moi , Sc  je  ne  parlerai 
jamais  que  des  chofes  & des  principes. 

Je  commence  par  examiner  la  nature  des  pouvoirs  que 
le  peuple  vous  a confiés  ; je  ne  dirai  pas  que , parce  qu’ils 
font  illimités  , vous  avez  le  droit  de  tout  entreprendre  , 
car  alors  vous  feriez  vous-mêmes  des  tyrans  ; mais  , s’ils 
n’ont  pas  d’objet  fpécialement  déterminé  , il  faut  en 
chercher  le  caraélère  , la  nature  Sc  l’étendue  dans  les  cir- 
«on&ances  où  la  Convention  a été  formée* 
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Le  peuple  de  Paris  ve'noit  de  renverfer  le  trône  fouillé 
par  d Infâmes  trahi  Ions  & de  noires  perfidies  : il  venoit  de 
conquérir  une  fécondé  fois  la  liberté  par  la  plus  glorieufc 
inïùrredion.  11  furprit  le  premier  fondionnaire  de  la  nation 
à la  tête  des  confpirateurs  ; il  refpeda  dans  fa  jufte  indi- 
gnation lafyle  que  s’étoit  afiucieufement  choifi  le  monftre 
tout  couvert  du  fang  des  Français , mais  il  demanda  ven- 
geance aux  repréfenlans'de  la  nation  -,  le  corps  légiflatif 
la  promit  , 8c  fufpendit  Louis  Capet  de  lès  fondions.  Il 
lentit  qu’il  n'étoit  pas  revêtu  d’un  pouvoir  alfez  étendu  pour 
prononcer  définitivement  fur  fon  fort  } il  le  déclara  au 
peuple  , 8c  l’invita  à former  une  Convention  nationale  , 
pour  maintenir  fa  fouveraineté  , la  liberté  8c  l’égalité. 

Les  départemens  , qui  , la  plupart  , avoient  follické  , 
avant  le  io  août  , la  déchéance  d’un  roi  lâéhement  par- 
jure , partagèrent  bientôt  les  fentimens  des  Parifiens.  La 
France  entière  offrit  alors  aux  defpotes  coalifés  le  beau 
fpedacle  d’un  peuple  de  citoyens  préparant,  par  la  chute 
de  fon  roi , le  tombeau  de  tous  les  defpotes  , 8c  le  triomphe 
de  la  fouveraineté  des  peuples. 

La  nation  françaife  fe  rafiembla  , elle  nomma  fes  manda- 
taires , 8c  leur  donna  des  pouvoirs  illimités  ; mais  il  eft 
évident , pour  qui  veut  être  de  bonne  foi , pour  qui  veut 
remonter  au  temps  où  il  a été  revêtu  de  la  reprefen- 
tation  nationale  , qu’un  des  principaux  objets  de  notre 
mandat  étoit  de  prononcer  fur  le  fort  de  Louis  Capet, 
accufé  par  le  peuple,  fufpendu  de  fes  fondions  , &‘mis 
en  état  d’arreftatiôn.  Aucun  de  nous  ne  penfoit  alors  à la 
formation  d’un  tribunal  particulier  , 8c  encore  moins  à 
renvoyer  au  peuple  l’exercice  d’un  pouvoir  qu’il  nous 

avoit  déjà  délégué  ^ on  n’y  penfoit  pas  même  le 

lorfqu'on  décréta  fans  difcuflion  que  la  Convention  jugç- 
roit  Louis  Capet  , 8c  tous  ces  nouveaux  fcrupules  en- 
fantés par  des  efprits  modérés  , ou  des  cœurs  glacés  ? 
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n ont  pris  une  certaine  importance  quà  mefure  que  le  ju- 
gement du  ci-devant  roi  arrivo.it  à fa  fin  , & ce  moment  a 
effrayé  des  hommes  vertueux  peut-être,  mais  dont  l’ex- 
trême fenfibilité  égare  la  raifort. 

Ainfi , qu’on  ne  dife  donc  pas  que  , par  un  rafinement 
de  tyrannie  , nous  nous  fommes  confiitués  de  notre  propre 
mouvement  tout-à-la-fois  accufateurs  , juges  & parties. 

C’efi:  la  nation  qui  nous  a fait  ce  que  nous  fommes  , 
puifqu’elle  nous  a évidemment  envoyés  pour  prononcer 
fur  le  fort  de  Louis  Capet. 

Nous  les  accufateurs  de  Louis  ! Nous  fes  parties  ad- 
verfes  ! Non  , nous  ne  fommes  que  fes  juges. 

Mais  c’efi:  la  nation  , qu’il  a outragée  , qui  s’efi:  rendue 
elle-même  partie  contre  lui.  Vous  l’avez  bien  reconnu  , 
puifque  c’efi;  ainfi  que  l’aéle  énonciatif  de  fes  crimes 
commence  : Louis , la  nation  françaife  vous  accufe  > &c. 

Quel  autre  tribunal  auroit  pu  connoître  de  cette  affaire  ? 
Quelle  qu’en  eût  été  la  compofition , n'auroit  - il  pas  été 
effrayé  par  cette  foule  de  difficultés  qui  ont  entravé  la 
marche  de  la  Convention  , par  les  moyens  invoqués  par 
les  défenfeurs  de  Louis  , la  conftitution  de  1791 , l’invio- 
labilité , l’incertitude  embarraffante  des  formes  à obfer- 
ver.,  le  défaut  de  lois  préexifiantes  ? N’auroit-il  pas  été 
paralyfé  par  la  corruption , ou  forcé  par  la  terreur  ? 

La  Convention  n'a  donc  fait  que  confacrer  le  vœu 
du  peuple  , & la  feule  mefure  convenable  aux  circonf- 
tances  : en  décrétant  quelle  jugeroit  Louis  Capet,  elle  a 
fatisfait  à fon  premier  devoir. 

Maintenant  , quelles  formes  devoit  - elle  fuivre  ? Les 
uns  ont  voulu  l’entraîner  dans  des  formes  judiciaires  par 
ce  motif  que  Louis  Capet , en  ceffant  d’être  roi , n’avoit 
pu  ceffier  d être  membre  de  la  cité  , ou  homme  -,  &:  que 
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tout  accufé  ne  devoit  être  jugé  que  d’après  la  procédure 
établie  par  les  lois. 

Les  autres  ont  foutenu  que  Louis  Capet  devoit  être 
traité  en  ennemi , & d’après  le  droit  des  gens  , qu’il 
n’étoit  pas  citoyen,  & qu’un  tyran  étoit  hors  delà  loi  com- 
mune ; Sc  j’ai  toujous  regardé  cette  dernière  opinion? 
comme  la  plus  conforme  à tous  les  principes  -,  car  , fi  Louis 
Capet , même  après  fa  déchéance  , étoit  citoyen , la  Con- 
vention , en  le  condamnant  au  fuppiice  , fans  obferver 
ftriCtement  toutes  les  formes  judiciaires  , rendroit  un  ju- 
gement monftrueux  , _&  commettroit  un  affailinat. 

Les  circonlfances  étoient  telles  , que  l’acculé  , le  tri- 
bunal , laccufatenr , tout  fe  trouvoit  hors  des  règles  ordi- 
naires , 8c  je  foutiens  avec  confiance  que  , ni  la  nation  , 
ni  l’Europe  , ni  la  poftérité  dont  on  cherche  fans  celle  à 
nous  effrayer,  ne  feront  fondées  à blâmer  votre  marche, 
puifque  tout  étoit  nouveau  dans  cette  grande  conjoncture  , 
qu’il  n’y  avoit  ni  principes  certains , ni  ufage , ni  exemple  ; 
6c  nous  n’aurions  véritablement  trahi  nos  devoirs  , que  fi 
nous  laifÏÏons , par  la  plus  lâche  pufiilanimité  , le  crime 
impuni. 

Car  toutes  les  erreurs  de  plufîeurs  opinans  viennent  de 
ce  qu’ils  ne  veulent  pas  comprendre  qu’il  feroit  ridicule 
qu’une  nation  citât  fon  tyran  devant  un  juge-de -paix  , 
qu’elle  plaidât  contradictoirement  avec  lui  â la  barre  d’un 
tribunal  pour  jultifier  fa  réfiflance  à l’opreffion  ; & certes  , 
la  pofiérité  plus  infimité , 8c  plus  digne  de  la  liberté  que 
tant  de  nouveaux  républicains  , s’étonnera  des  délais  que 
nous  avons  apportés  dans  le  jugement  d’un  roi  couvert  de 
crimes  ; elle  s’indignera  de  cette  procédure  ridicule  que 
nous  avons  établie  , de  notre  marche  tortueufe  8c  incer- 
taine. Elle  dira'  : ils  parlèrent  fa^s  ceffe  de  formes , 8c  les 
violèrent  toutes  $ ils  accordèrent  au  tyran  le  droit  de  fe 
défendr®  , les  uns  pour  le  fauver  peut  - être , les  autres 
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après  l’avoir  hautemement  profcrit , Sc  ils  n’eurent  pas  le, 
eourage  de  s’élever  au-deiTus  des  préjugés  , & de  le  con- 
damner en  hommes  d’état. 

S’il  eft  une  fois  reconnu  , comme  je  le  crois  , que  la 
Convention  avoit  le  droit  de  prononcer  fur  le  fort  de 
Louis  Capet , il  n’y  a plus  qu  a examiner  fi  elle  peut  le 
faiï£  définivement , ou  fi  , au  contraire  , elle  doit  réferver 
au  peuple  le  droit  de  ratifier  fon  jugement , ou  même 
d’appliquer  la  peine. 

On  pourroit  confidérer  cette  queftion  fous  deux  rapports. 

i°.  Comme  droit  du  peuple. 

2°.  Comme  droit  de  l’accufé.  Mais  Louis  Capet  n'a 
point  ofé  le  prétendre  -,  il  a « au  contraire  , dans  fa  défenfe  , 
formellement  récufé  le  peuple.  11  faut  donc  fe  borner  à 
difcuter  la  queftion  fous  le  premier  rapport  feulement. 

Je  crois  que  les  parti  fans  de  ce  nouveau  fyftême  abu- 
fent  étrangement  de  la  fouveraineté  du  peuple.  A dieu  ne 
pîaife  que  je  cherche  jamais  à lui  porter  la  moindre  atteinte  $ 
le  jour  où  j’en  aurois  conçu  la  criminelle  idée,  je  ms  regar- 
derais comme  le  plus  fcélérat  des  hommes  ; car  c’eft  elle  oui 
m'a  élevé  au  pofte  glorieux  que  j’occupe  , & je  me  plais 
dans  fefpoir  confolant  d’en  exercer  un  jour  une  portion  , 
lorfque  je  ferai  rendu  aux  fimples  fondions  de  membre  du 
fouverain. 

Sans  doute  , les  repréfentans  du  peuple  ne  font  que  des 
mandataires  } ils  ne  peuvent  faire  des  lois  ( 1 ) , ou  pafer 


(?)  Encore  eft-ce  une  grande  queftion  que  celle  de  favoir  fi  > 
dans  un  gouvernement  repréfentatif , tous  les  scies  de  légiftaiioa 
doivent  erre  fournis  à la . ratification  du  fouverain.  Le  droit  n’e'l 
pas  conttftahîe  : ma;s  comment  en  régler  & en  fixer  l’exercice  - 
C’efl  un  grand  problème  à réfoudre* 


les  bafes 
nation  a toujours 
lui  conviennent, 
dans  le  principe  , 
ils  n’ont  réellement 


que  provifoirement  , 8c  la 
inaliénable  d'examiner  fi  elles 
des  repréfentans  ne  font, 
volonté  préiumée  du  peuple  5 8c 
force  que  lorfqu’ils  ont  été  ac- 


ceptés par  la  majorité  de  la  nation  5 qui  forme  la  volonté 
générale. 

Mais  il  efl:  une  foule  de  circonfiances  , fur  -tout  dans 
le  cours  d'une  révolution  qui , comme  la  nôtre  , a brilé 
tous  les  rapports  des  inftitiuions  fociales  5 8c  relâché  tou£ 
ies  refforts  du  gouvernement  5 où  les  repréfentans  du  peuple 
font  forcés  par  la  nécéflité  de  defcendre  des  fondions 
propres  de  legiflateurs , 8c  d’exercer  une  portion  des  fonc- 
tions àdminiftratives  8c  judiciaires  , 8c  de  prendre  des 
mefures  de  fureté  générale  , à la  prompte  exécution  def- 
quelles  tient  le  falut  de  la  patrie.  Alors  je  foutiens  que  les 
décrets  des  repréfentans  doivent  être  définitifs,  8c  les  motifs 
de  cette  diftindion  dans  l’exercice  de  la  fouveraineté  du 
peuple  , font  puifés  dans  les  réfultals  de  vos  différentes 
fondions. 

En  matière  de  légiflation  , les  décrets  de  la  Convention 
ont  une  influence  plus  ou  moins  direde  , une  influence  de 
tous  les  jours , je  pourrois  même  dire  pour  des  fiècles,  fur 
les  droits  les  plus  facrés  du  peuple , fur  fies  plus  chers  in- 
térêts , fur  fon  exiftence  politique.  Les  principes  font 
fufçeptibles  de  plus  ou  moins  d’extenfion  8c  de  diverfes 
modifications  dans  leur  application  à l’organifation  foetale  *, 
8c  voilà  pourquoi  le  peuple  efb  intérefîe  à examiner  fi  vos 
décidons  font  bien  propres  à alïurer  fon  repos  , fa  gloire 
8c  fon  bonheur. 

Mais  quel  peut  être  fintérêt  du  peuple  dans  le  jugement 
que  vous  avez  à rendre  ? Que  le  coupable  foit  puni. 
Dans  cette  matière  , il  ne  peut  pas  y avoir  de  modification  9 
parce  que  la  juftice  n’en  peut  pas  rapporter  : fl  faut  qu’elle 
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ait  Ton  libre  cours  -,  elle  eft  toute  entière  , ou  elle  n’eft  plus 
du  tout  , 8c  la  grande  majorité  convient  qu’un  tyran  doit 
périr.  Oferoit-on  fuppofer  que  le  peuple  pût  vouloir  l’im- 
punité d’un  grand  confpirateur  ? Mais  alors  on  le  fuppofe 
donc  encore  dans  l’aviliiTement  de  i’efclavage , ou  dans 
la  plus  honteufe  démence. 

Ce  n'eft  pas  que  je  contefte  au  peuple  le  droit  d’ap- 
prouver ou  d’improuver  comme  fouverain  les  aétes  quel- 
conques de  Tes  repréfentans  , 8c  que  j’adopte  cette  diftinc- 
tion  de  lois  réglementaires  8c  de  lois  conftitutionnelles  j 
dans  tous  les  cas  le  droit  eft  le  même.  Mais  n’eft-il  pas 
des  états  où  par  l’étendue  du  territoire  , 8c  le  nombre 
des  citoyens , 8c  pour  le  falut  même  du  peuple  , la  vo- 
lonté préfumée  de  la  nation  , exprimée  par  fes  repré- 
fentans, doit  être  exécutée  comme  fi  elle  étoit  la  volonté 
générale  > Oui , fans  doute  -,  8c  c’eft  ce  qui  conftitue  le 
gouvernement  repréfentatif  ; autrement , le  peuple  n’auroit 
plus  befoin  de  repréfentans  , puifque  , fe  réfervant  la 
faculté  de  tout  examiner , il  feroit  encore  beaucoup  plus 
fagement  de  tout  faire  par  lui -même  ; 8c  il  refte  alors  à 
conftdérer  ft  la  France  pourrait  fe  foutenir  long-temps  dans 
cet  état.  Perfonne  ne  fa  prétendu  -,  mais  voici  le  raifon- 
nement  le  plus  captieux  qu’on  ait  fait  fur  ce  point.  On  a dit 
que  les  actes  des  repréfentans  , qui  n’étoient  pas  fuje^  à 
la  ratification  formelle  du  peuple  , reftoient  toujours 
fournis  à fa  ratification  tacite  , 8c  que  l’exercice  de  cette 
ïatification  feroit  ilîufoire  dans  le  jugement  de  Louis , 
par  exemple  , fi  on  le  faifoit  exécuter  provifoirement. 

Je  conviens  que  c’eft  là  un  des  plus  grands  vices  du 
gouvernement  repréfeutatif  que  les  aéles  des  repréfentans 
îbient  exécutées  provifoirement , quoiqu’ils  puiffent  n’être 
pas  toujours  l’expre-ïïon  de  la  volonté  générale  , 8c  fouvent 
fans  qu’on  put  fie  rénarer  les  maux  caufés  par  cette  exécu- 
tion provifoire.  Mais  le  moyen  dy  remédier,  de  fou- 
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métré  tout  à la  ratification  du  peuple  ? Dans  ce  cas , la 
marche  du  gouvernement  eft  entravée  par  des  lenteurs  in- 
terminables , ou  plutôt  on  retombe  dans  un  état  pire  que 
la  pure  démocratie.  Cette  objection  ne  prouve  donc  rien 
autre  chofe , fi-non  qu’il  n’y  a pas  de  gouvernement  fans 
défaut. 

En  effet,  Vergniaud  , par  cette  invention  de  la  ratification 
tacite  8c  la  latitude  qu’il  lui  donne,  détruit  entièrement  le 
gouvernement  repréfentatif  ; car  fa  conféquence  , fi  non 
formelle , au  moins  naturelle , eft  que  les  aéles  réglemen- 
taires des  repréfentans  dont  l’exécution  provifoire  ne  pour- 
roit  pas  être  réparée  par  la  fuite,  doivent  être  fournis  à 
la  ratification  du  peuple  j ainfi  il  voudroit  donc  qu’on  lui 
eût  fournis  la  loi  qui  punit  de  mort  les  émigrés  pris  les 
armes  à la  main  , la  loi  qui  les  chafTe  à jamais  du  terri- 
toire de  la  République  & qui  confifque  leurs  biens,  les 
déclarations  de  guerre  , les  traités  de  paix  , Sec. } car  l’exé- 
cution que  ces  lois  ont  reçue  dans  plufieurs  points  n’eft 
plus  réparable  , 8c  rend  bien  la  ratification  tacite  illufoire. 
Il  en  feroit  encore  ainfi  d’une  foule  d’autres  melures  de 
sûreté  générale , qui  font  bonnes  pour  le  moment  où  elles 
font  décrétées,  8c  que  le  moindre  retard  rendroit  inutiles. 
Et  certes  , Vergniaud  n’a  jamais  férieufement  cru  à une 
telle  abfurdité  , au  moins  dans  le  gouvernement  actuel  de 
la  France. 

Ainfi  cette  diftinéfion  de  ratification  formelle  8c  de  ra- 
tification tacite  me  paroit  inadmilïible  ( jufqu’à  ce  qu’on 
m’ait  prouvé  le  contraire  , ce  que  je  defire  ) dans  un  gou- 
vernement repréfentarif  ; il  n’eft  nas  de  fon  eifence  , 8c 
Vergniaud  en  convient,  que  le  peuple  exerce  continuel- 
lement fon  droit  de  fouveraineté.  Il  eft  donc  des  cir- 
conftances  où  les  décrets  des  repréfentans  doivent  avoir 
force  de  loi  fans  la  ratification  du  peuple  , autrement  le 
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gouvernement  cefferoit  d’exifier  , eu  il  changeroit  de 
forme. 

Mais  en  quelle  qualité  allez  - vous  juger  Louis  XVI  ? 

ER’- ce  comme  légiüateurs  ? Non  , car  il  n’y  a aucun 
rapport  entre  le  jugement  d’un  homme  , quel  qu'il  foit Sc 
les  fondions  légiRatives , mais  bien  comme  tribunal  natio- 
nal créé  à cet  effet  par  la  volonté  fouyeraine  de  la 
nation. 

Je  réponds  maintenant  à ceux  qui  veulent  que  la  Con- 
vention juge  Louis  Capet  , Sc  que  fon  jugement  foit 
ratifié  par  le  peuple , que  dans  ce  fyftême  il  me  paroit  en- 
encore  plus  difficile  que  dans  tous  les  autres  de  fixer  les 
bafes  de  cette  ratification. 

En  effet , pour  qu  elle  foit  jufte  Sc  éclairée , il  faut  que 
chaque  affemblée  primaire  comme  tout  tribunal  d’appel, 
puiffe  examiner  les  pièces  que  la, Convention  a recueillies  , 
1 ade  énonciatif  des  crimes  de  Louis  Capet , fon  interro- 
gatoire Sc  fa  défenfe.  Dès-lors , il  s'élèvera  dans  chaque 
affemblée  primaire  une  difeufiion  interminable  fur  ces 
pièces  j Louis  y trouvera  encore  des  défenfeurs  , puifqu’il 
en  a trouvé  dans  le  fein  même  de  la  Convention  ^ cesdé- 
Eats  échaufferont  bientôt  les  efp rits  divifés  en  tous  fens,  Sc 
la  République  entière  fera  déchirée  par  la  plus  terrible  de 
toutes  les  convulfions  , pour  prononcer  fur  le  fort  d’un 
tyran  méprifable. 

Il  eR  d’ailleurs  des  preuves  que  vous  ne  pouvez  pas  re- 
mettre fous  les  yeux  de  îa  nation  entière , ces  preuves  mo- 
rales fi  puiffantes  que  vous  avez  recueillies  dans  la  combi- 
nai fon  de  tous  les  ades  du  pouvoir  exécutif  conRitütioneî, 
Sc  cette  convidion  intime  qui  a frappé  vos  cœurs  & qui! 
n’eR  pas  donné  à la  multitude  de  pouvoir  apprécier  ni 
fentir;  & ces  preuves  pbyfiques  fi  éloquentes,  ces  marbres 
encore  teints  du  fang  des  patriotes  au  château  des  Tuileries* 


«es  veuves  qui  pleurent  leurs  époux , ces  enfans  qui  vous 
demandent  leurs  pères  J & ces  citoyens  encore  tous  couverts 
de  leurs  glorieufes  bleffures. 

Je  demande  à ceux  qui  veulent  que  vous  vous  borniez 
à conftater  les  crimes  de  Louis  oc  à déclarer  s’il  en  eft  con- 
vaincu , & que  vous  laifiiez  au  peuple  le  foin  d’appliquer 
la  peine. 

De  quel  droit  eft-ce  qu’ils  fe  font  arrogé  définitive- 
ment l’exercice  de  ces  fonctions  préparatoires  ? Eft-ce  en  * 
vertu  des  pouvoirs  que  le  peuple  leur  a confiés  ? Mais 
leurs  pouvoirs  ne  leur  accordent  pas  plus  ce  droit  que 
celui  de  juger  définitivement  Louis  XVI;  ils  ne' font  pas 
plus  précis  far  un  point  que  fur  tous  les  autres , fur  1 infi 
traction  que  fur  le  jugement  ; de  s’ils  croient  pouvoir 
prendre  fur  eux  de  faire  les  fonétions  de  grands  jures 
dans  cette  affaire  , fans  y avoir  été  fpécialement  au- 
torités par  leurs  pouvoirs  , pourquoi  craindroient-ils  de 
vicier  davantage  la  fouveraineté  nationale  , de  d’outre- 
pafler  leurs  mandats  , en  jugeant  irrévocablement  Louis 
Capet  ? 

Une  grande  partie  des  inconvéniens  que  j’ai  prédits  , fe 
réaliferoit  encore  dans  ce  fyftême  , parce  que  les  citoyens 
ailemblés  voudront  toujours  difeuter  cette  affaire. 

Mais  quand  on  en  fera  à l’application  de  la  peine,  qu’ar- 
rivera-t-il  ? Les  uns  voteront  pour  la  mort , les  autres  pour 
la  prifon,  quelques-uns  pour  le  banni  fïement,  plufieurs  pour 
fa  grâce;  & je  ne  vois  pas,  quoi  qu’on  en  dife,  de  mode 
pratiquable  pour  recueillir  les  voix  de  former  un  réfultat 
qui  préfente  une  majorité  abfolue  , telle  qu’il  la  faut  pour 
exprimer  la  volonté  générale.  Car,  fi  nous  confultons  line 
lois  la  nation  , nous  ne  devons  pas  influencer  fa  décifion  : 
nous  ne  pouvons  ni  la  fuppléer,  ni  l’interpréter;  il  faut 
qu’elle  foit  libre  , claire  de  précife. 
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Et  qu’on  ne  dife  pas  que  vous  interdirez  les  difcuiîlons  , 
tjue  vous  établirez  le  mode  de  délibération  , & que  vous  la 
reftreindrez  , comme  on  l’a  propofé  , entre  ces  deüx  par- 
tis , la  mort  ou  la  prifon.  Quel  feroit  donc  ce  fylbême 
abfurde  par  lequel  on  violeroit  la  foaveraineté  en  l’invo- 
quant ? elle  ne  peut  être  ni  réduite  ni  mutilée  , fur-tout  dans 
une  affaire  de  cette  nature  , où  chaque  citoyen  français 
appelé  à condamner  un  homme , ne  pourroit  être  forcé  de 
voter  autrement  que  d’après  la  conviétion  de  fa  confi- 
dence. 

Mais , citoyens  , fi  par  une  fatalité  que  les  efprits  un 
peu  cîairvoyams  peuvent  craindre , le  peuple  français,  fé- 
duit  par  des  intrigans , par  des  hommes  modérés  par  des 
royaliifes  déguifés , ( car  il  en  eft  encore  )’  votoit  pour  laif 
fer  la_  vie  à Louis  Capet , il  ne  nous  refteroit  plus  alors 
qu’un  parti , celui  de  nous  poignarder  fur  les  ruines  de  la 
République;  car  elle  ne  peut  jamais  être  cimentée  que  par 
îa  mort  du  tyran. 

Voilà  plus  de  trois  mois  que  la  Convention  efb  déchirée 
par  les  pafions  les  plus  violentes  : quelle  en  eft  îa  caufe  ou 
3e  prétexte’  le  jugement  de  Louis  XVI  ; on  s’ef:  appelé 
de  part  & d’autre,  royaliftes , quoique  dans  un  fens  bien 
différent.  Eh  bien  î fi  fept  cents  quarante- cinq  hommes  ont 
été  dans  un  état  Convulfif,  dans  un  état  de  guerre  conti- 
nuel ^ dont  les  fuites  dureront  peut-être  encore  trop  long- 
temps pour  la  choie  publique,  à l’occafion  d’un  roi  dé- 
trôné, quels  ravages  ne  çaufera  pas  fon  jugement,  fi  vous 
le  renvoyez  à dix  millions  d’hommes? 

Citoyens,  çefl  moins  par  refpeét,  pour  la  fouveraineté 
nationale,  peut-être,  que  dans  le  fol  efpoir  de  procurer 
à Louis  Capet  les  moyens  d’échapper  à la  plus  jufte  des 
peines , que  quelques-uns  des  membres  de  cette  affembîée 
veulent  renvoyer  fon  jugement  au  peuple.  Lifezles  opinions 
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déjà  répandues,  vous  y verrez  à découvert  ce  projet  8c  cette 
intention  : on  y dit  que  la  vior : de  Louis  nefl  pas  ne  ce  faire 
à V ajfermijfement  de  la  liberté;  que  bien  loin  d e teindre  toutes 
les  haines } les  partis  & les  dijfenfions , elle  ne  feroit  quun 
degré  de  plus  pour  porter  un  nouveau  dej pote  fur  le  trône  ; 

qu’une  grande  nation  doit  être  gènèreufe On  a enfuite 

tout  employé  pour  égarer  votre  humanité  8c  ébranler  votre 
fermeté  ; les  calculs  les  plus  raffinés  de  la  plus  ftupide 
frayeur , des  fuppolitions  éventuelles , les  metiaces  des 
puiffances  étrangères  3 V indignation  du  peuple  français  ; 
enfin  , jufqu’à  X exécration  de  la  pojlérité . 

Eh!  c’efl  bien  de  tout  cela  qu’il  s’agit!  Les  jurés  8c  les 
juges  ont-ils  jamais  dû  calculer  les  fuites  du  jugement  au- 
quel ils  avoient  été  appelés  ? 8c  le  glaive  de  la  juftice  a-t-il 
jamais  pu  relier  fufpendu,  par  la  terreur,  entre  les  mains 
des  repréfentans  d’une  grande  nation  ? Non.  Le  crime 
exifle-il  ? l’accufé  en  eft-il  convaincu  ? quelle  efb  la  peine 
qui  doit  lui  être  appliquée?  Voilà  tout  ce  qu’ils  ont  à 
examiner , 8c  nulle  coniidération  ne  doit  pas  plus  arrêter 
que  forcer  les  mouvemens  de  leur  confcience. 

Qu’on  aille  , d’ailleurs  , déterrer  dans  l’hifboire  les 
exemples  de  quelques  peuples  chez  lefauels  le  fupplice 
d’ûn  roi  ne  fut  qu’un  pas  de  plus  vers  le  defpotifme  : 
je  réponds  qu’aîors  ce  n’étoit  pas  une  nation  , ou  un  tri- 
bunal national,  légalement  convoqué , qui  avoit  condamné 
le  tyran;  mais  un  ufurpateur,  qui,  fervi  par  quelques  lâches 
efcîaves,  en  faifoit  alfadiner  un  autre  pour  lui  fuccédeh 
Et  d’ailleurs,  ne  nous  lalferons-nous  point  de  nous  traîner 
fervilement  dans  la  pouffière  des  exemples  ? fommes-nous 
dans  les  mêmes  circonllances  ? ne  compte-t-on  pour  rien  le 
fentiment  douloureux  de  notre  ancienne  oppreffion , la  forcé 
de  nos  nouvelles  habitudes , 8c  la  propagation  des  lumières? 
Frappons  toujours  le  tyran,  c’eil  notre  devoir;  8c  il  nous 
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refiera  encore  , contre  f audacieux  qui  voudrait  le  rem- 
placer , notre  courage  de  toute  la  puiifance  nationale. 

La  mort  de  Louis  Capet  ne  peut  pas  même  être  un 
prétexte  pour  les  rois  de  l’Europe  : iis  en  ont  un  bien 
plus  grave  pour  être  vos  ennemis;  c’eft  le  décret  du  19  no- 
vembre, par  lequel  la  Convention  déclare , au  nom  du  peuple 
français  j,  quelle  accordera  fraternité  & fecours  à tous  les 
peuples  qui  voudront  recouvrer  leur  liberté . Nous  fournies  , 
depuis  ce  moment,  en  guerre  avec  tous  les  defpotes;  de  à 
moins  qu’qn  ne  vous  propofe  de  vous  dégrader  par  de  hon- 
teufes  tranfaéiions,  je  ne  vois  plus  pour  vous  d’autre  poli- 
tique à fuivre  que  de  vous  préparer  à une  défenfe  vigou- 
reufe  contre  ceux  qui  viendront  vous  attaquer. 

Mais  qui  croira  que  le  peuple  français  foit  jamais  allez 
înjufle,  allez  dépravé  pour  ofer  reprocher  à fes  repréfentans 
d’avoit  fait  tomber  fur  un  échafaud  la  tête  d’un  roi  cou- 
pable, de  d’avoir  concouru,  par  ce  grand  a&e  de  juftice 
nationale,  à cimenter  pour  jamais  la  liberté? 

Il  nous  blameroit  donc  aufli  d’avoir  aboli  la  royauté , 
d’avoir  fondé  la  république , d’avoir  arraché  fa  fouveraineté 
des  mains  des  ufurpateurs  ? il  nous  feroit  donc  un  crime 
d’avoir  revmpli  le  premier  objet  de  notre  honorable  million  ? 
Cette  fuppoiition  eft  une  calomnie  de  un  outrage  à fa  raîfon 
de  à fa  vertu. 

Eh  1 que  nous  importe  le  jugement  de  la  poftérité?  adu- 
lons , par  des  mefures  fages  de  énergiques , le  bonheur  de  la 
génération  préfente , de  les  hommes  libres  de  tous  les  liècles 
de  de  tous  les  pays  applaudiront  à nos  travaux. 

Pour  moi,  foit  que  je  conlidère  , dans  cette  affaire , les 
rapports  qui  me  lient  avec  mes  commettans  ; foit  que  je 
conlidère  l’influence  que  doit  avoir  notre  jugement  fur  les 
dedinées  de  la  nation.,  je  ne  fuis  point  effrayé  de  la  refpon- 
fabilité  que  j’encours  en  prononçant  l’arrêt  de  mort  d’un 
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tyran  : je  me  fens  aiïez  fort  pour  la  fupporter  toute  entière, 
parce  que  je  vote  fans  paflîon  Sc  fans  contrainte;  8c  je  trou- 
verai toujours  au  fond  de  ma  confcience  de  quoi  juftifier 
mon  opinion  auprès  de  ceux  qui  me  demanderont  de  leur 
en  rendre  compte,  lors  même  que  j’aurais  commis  une 
erreur.  # 

Je  propofe  donc  qu’on  aille  aux  voix  , par»  appel  no- 
minal , fur  cette  queftion  : 

Louis  fera-t-il  condamné  à mort-? 

Paris , le  3 1 décembre  17^1 , l’an  premier  de  la  République. 

A.  C.  Thieaudeaw, 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


